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DE  LA  RÉVISION 
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DES  ■ J U G E M E N S, 


/Vl  J-  vO  Sù'^-, 
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DE  LA  RÉVISION 


DES  J U G E M E N s; 


Hérite-t-on  J grand  Dieü^  de  ceux  qu’on  assassine! 


Crébillon. 


I L ne'^faiît  point  rétrogi-ader  en'  révolu- 
tion , mais  il  faut  avancer  vers  les  prin- 
cipes* L*’opinion  publique  dénonce , depuis 
long-tems,  a la  Convention  nationale , tous 
les  assassinats  qui  ont  été  commis  avec  le 
glaive  de  la  Loi,  sur  la  vaste  étendue  du 
territoire  de  la  République.  Cette  auguste 
Assemblée  s'est  ébranlée  à la  voix  de  Thu- 
( manité  ; le  sang  innocent  obtiendra  justice. 

On  avoit  paru  craindre  de  porter  at- 
teinte à riiipothèque  et  au  crédit  des  assi- 
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gnats , en  écoutant  le  cri  des  familles  qui 
réclament  contre  les  confiscations  et  les 
jugemens  iniques  dont  elles  ont  été  frap- 
pées. ^ . 

Nos  sages  Législateurs  viennent  de  se 
prononcer  fortement  contre  cette  crainte 
vraiment  indigne  de  la  générosité  et  de 
la  majesté  du  Peuple  français. 

Fut-il  jamais,  sur  la  terre,  une  nation 
assez  abjecte  , assez  dégradée,  pour  trafi- 
quer sciemment  du  sang  de  ses  propres 
citoyens  , et  pour  fonder  l’espoir  de  la 
fortune  publique  sur  les  peines  à infliger 
contre  les  crimes  particuliers  ? 

Dans  tous  les  tems , les  bons  esprits  ont 
reconnu  qu’il  étoit  affreux  d’affliger  et  de 
désoler  les  familles  par  des  confiscations, 
et  de  punir  ainsi  les  enfans  pour  le  crime 
de  leur  pere  ( i ).  Si  des  Législateurs  sages 

(i)  Nec  vero  me  fugit  quam  sit  acerbum  ^ parentum 
sçeJêra  Jilwrum  pœni$  /wi.  Cicéron  àBrutuj,  lettre 
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se  sont  écartés  de  cette  grande  et  impo- 
sante considération  d’équité  naturelle , c’est 
uniquement  dans  les  crimes  d’état  ^ et  ils 
ont  solemnellement  déclaré  que  leur  inten- 
tion étoit , non  d’accroître  la  richesse  na» 
tionale,  par  des  dépouilles  ensanglantées^ 
mais  de  mettre  à profit,  pour  la  sûreté 
commune  , l’amour  meme  que  nous  avons 
pour  nos  enfans , et  de  faire  de  ce  doux 
et  impérieux  sentiment  de  la  nature  , îe 
plus  solide  garant  de  la  fidélité  que  noug 

devons  à la  Patrie.  ( i ) 

/ 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  motifs  avilis- 
fans  de  fiscalité,  mais  des  vues  raisonnées 
de  police,  qui  ont  autorisé  les  confisca- 
tions de  biens,  d’ailleurs,  incompatibles 
dans  tous  les  cas , avec  les  principes  aus- 
tères d’une  justice  exacte. 

Par-tout  où  les  confiscations  pourroient 

(i)  Sed  hoc  prceclarè  îe^ibus  coinparatum  est , ut  carita^ 
liberorum  amiciores  p&rentes  reipublicœ  reddêreUClcéwu 
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être  regardées  comme  une  des  principales 
sources  du  crédit  public  y non-seulement 
la  sûreté  ne  seroit  plus , mais  son  onibre 
meme. 

Eans  chaque  accusation,  le  gouverne- 
ment seroit  juge  et  partieo  Lhntérét  po- 
litique ndenaceroit  sans  cesse  Tintérét  ci-  , 
vil  • un  accusé  seroit  plus  souvent  jugé 
sur  Timportance  de  sa  fortune  que^  sur 
rinnocence  de  sa  vie.  La  richesse  devien- 
droit  mille  fois  plus  funeste  que  le  crime. 

. Aucune  loi  fiscale  ne  doit  souiller  le 
code  pénal  d’une  nation.  L’histoire  a fait 
un  reproche  aux  Athéniens , d’avoir  trop 
aimé  les  comiscations.  Quel  spectacle  aux 
yeux  de  i’uiiivers  , que  celui  d’un  peuple 
qui  se  reposeroit  du  soin  de  grossir  son 
trésor,  sur  les  erreurs  et  les  injustices  de  ses 
tribunaux , ou  qui , fier  de  sa  corruption 
et  de  ses  vices , oseroit  mesurer  l’étendus 
d@  sou  crédit  et  de  se.s  res, sources  ^ , 
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«Lombre  des  traîtres  opnlens  et  des  rîcbes 
scélérats  qu'il  pourroit  compter  parmi  ses 
.citoyens. 

Dans  les  pays  où  les  confiscations  ont  été 
en  usage  , les  Loix  ont  particulièrement 
veillé  à ce  que  le  gouvernement  ne  put  en- 
courir le  soupçon  de  vouloir  enrichir  Tétât 
au  préjudice  des  familles.  On  sentoit  le  bc'^ 
soin  de  protéger  la  sûreté  des  particuliers 
contre  Ta^vidité  du  fîsCe 

A Rome  , il  étoit  permis  aux  accusés 
fie  s’exiler  avant  le  jugement , et  de  sauver 
ainsi  leur  tète  et  leur  patrimoine. 

En  second  lieu  , il  étoit  ordonné  que  les 
biens  des  condamnés  seroient  consacrzs  y 
pour  que  le  peuple  n\n  eût  pas  la  eonfiscation, 

Solon , pour  prévenir  Tabus  que  le 
peuple  pouvoit  faire  de  sa  puissance  dans 
îe  jugement  des  crimes,  voulût  que  Ta- 
réopage  revit  toutes  les  causes.  Si  Taréo- 
page  croyoit  l’accusé  in j^sLement absous^ 
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/ il  Taccusoit  de  nouveau  devant  le  peu- 
ple ; s'il  le  croyoit  injustement  condamné , 
il  arrêtoit  l’exécution  et  faisoit  rejuger 
l’affaire  ; loi  admirable  ^ dit  un  publi- 
ciste, (i)  qui  SQumettoit  le  peu-pie  à la  cen* 
sure  de  la  magistrature  ^ qidil  respectait  le 
plus  et  à la  sienne  meme  ! 

Dans  les  moments  les  plus  calmes , la 
révision  de  tout  jugement  criminel  fesoit 
donc  partie  de  la  procédure  reçue.  C’é- 
toit  pourtant  l’assemblée  entière  du  peuple 
qui  jugeoit , et  on  refuseroit  aujourd’hui , 
de  revoir  des  jugements  intervenus  pen- 
dant le  règne  d’une  faction  tyrannique , 
et  rendus  par  une  poignée  de  factieux 
et  de  brigands  reconnus  ! Non  , jamais 
les  augustes  Représentans  du  Peuple  fran- 
çais ne  consacreront  une  telle  infamie. 

S’il  n’est  pas  au  pouvoir  de  la  Con- 


{i)  Esprit  d§s  loi^^ 


vention , de  rendre  Texistence  aux  màlhexî^ 
reuses  vietimes  qui  ont  été  sacrifiées  , il 
est  de  sa  gloire  et  de  son  devoir  de  la 
conserver  à leurs  femmes  et  à leurs  enfans^ 

Jettoris  les  yeux  sur  Téfïrayant  tableaiî 
des  excès  et  des  maux  qui  nous  ont  ac^ 
câblés  sous  i’infàme  règne  du  terrorisme  ! 
Combien  de  scènes  atroces  qui  ont  fait 
frémir  la  nature , et  qui  attestent  la 
malheur  des  temps! 

Il  n’y  a voit  ni  mœurs  , ni  loix  ; le  plus 
forcené  , le  plus  audacieux  , passoit  pour 
le  meilleur  patriote  (i)  ; les  mots  ne  dé- 
signoient  plus  les  choses  ; autoriser  le 
vol  5 le  pillage  , l’assassinat  ^ étoit  ce  qu’on 
appelloit  mettre  Id  prohiti  à V ordre  du  jour^ 
La  liberté  n’étoit  que  licence , et  l’égalité 
destruction.  Tôus  les  désordres  de  la  bar- 
' barie  s’étoitot  joints  à tous  les  vices  de 


(i)  Tanto  quis  audaciâ  prompîus  , tanto  ma^isfidus, 
Y^biisque  métis , poiior  habeXuv,  Annales  de  Tacit®. 
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îa  civilisation.  On  avoit  avili  et  cortompa 
le  langage  , pour  avilir  et  corrompre  plus 
sûrement  les  mœurs.  Tout  retraçoit  l’é-^ 
pouvantable  alliance  de  la  plus  afFreuse 
anarchie  avec  la  tyrannie  la  plusr  révol- 
tante. 

'N 

On  poürsuivoit  les  tâîens  ^ on  redou-* 
toit  la  science^  on  bannissoil  les  arts  ; la. 
fortune  , rédücatioïïy les  qualités  aimables^ 
les  manières  douces  , un  tour  heureux  de 
phisionpmie,  les  grâces  du  corps,  la  eu^ 
ture  de  l’esprit , tous  les  dons  de  la  na- 
ture , étoient  autant  de  causes  infaillibles 
de  proscription.  L’ignorance  et  la  scélé- 
ratesse avoient  usurpé  toutes  les  places» 
Celui  qui  n’avoit  rien  dépouilloit  et  op-*^ 
primoit  celui  qui  avoit  quelque  chose.  Les 
véritables  crimes  étoient  impunis  , la  vertu 
seule  étoit  funeste  (i).  Par  un  genre  d’hy 
pocrisie  , inconnu  jusqu’à  nos  jours,  des 

(ï)  Deterrima  quœque'  impunè^  ae  multahonesta  exiti» 
Annales  de  Tacit«, 


hommes , qui  n’étoient  pas  vicieux  , se 
Groyoient  obligés  de  le  paroitre. 

Une  nation  de  délateurs  s^étoit  répandue 
dans  la  société  et  l’infectoit.  Le  frère  se 
mettoit  en  garde  contre  le  frère  * l’ami 
contre  l’ami;  on  s’éloignoit  de  ceux  que 
Ton  connoissoit , comme  de  ceux  que  l’oiî 
ne  cormoissoit  pas  ; on  évitoit  les  tête-à- 
tête,  les  conversations  générales;  tout,  jus- 
qu’aux êtres  muets  et  inanimés  , inspiroit 
de  la  défiance  ; on  jettoit  des  regards  in- 
quiets sur  les  lambris  et  sur  les  murs  ; on 
craignoit  même  d’étre  soi  ; on  cbangeoit 
de  nom;  on  se  dégnisoit  sous  des  costu- 
mes grossiers  et  dégoûtants  ; chacun  le- 
doutoit  de  se  ressembler  à lui-même^ 

Des  tribunaux  de  sang  avoient  été  éta- 
blis dans  toutes  les  grandes  cités  pour 
égorger  arbitrairement  et  sans  délai  les 
citoyens  qui  déplaisoient,  et  auxquels  une 
justice  lente  et  liée  par  des  formes  ^ 
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pas  imprimé  assez  de  terreur.  Dans  les 
tribunaux  , le  dénonciateur  le  plus  effronté 
étoit  toujours  une  personne  sacrée  (i)  ; un 
accusé  n’étoit  pas  mênie  traité  comme  un 
homme.  On  créoit  chaque  jour  de  nou-» 
veaux  mots , pour  créer  des  délits  nou- 
veaux, Les  calomnies  les  plus  absurdes 
étoient  proposées  sans  pudeur  ; elles  pros-^ 
péroient  ^ grâces  à la  crédulité  qui  féa- 
lise  tout  ce  qu’elle  entend,  et.  à la  mau-^ 
vaise  foi  qui  dénature  tout  ce  qu’elle  sait. 
Les  reproches  vagues  de  conspiration  et 
de  contre-révolution  étoient  le  complé^ 
^xnent  de  toutes  les  accusations  publiques 
et  privées  (i). 

Toutes  les  formalités  des  jugements 
avoient  cessé.  Le  droit  inviolable  de  la 
défense  naturelle  étoit  méconnu  ; le  soup- 

(J)  Q-uis  districtior  accusçtor,  velut  sacrosanctus  erat 
îbid. 

(i)  udddito  majesictis  crimine  quod  tune  omnium 
tusationum  cornplementum  erai.  Tacite. 
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çon  tenoit  lien  de  preuve  ; la  note  ou  la 
recommandation  secrette  d\m  ennemi , te-» 
noit  lieu  de  soupçon  ; on  recueilloit  les 
propos , on  scrutoit  les  pensées , on  se*- 
moit  des  pièges  , on  écartoit  toute  instruc- 
tion ; on  CDndamnoit  un  accusé  sans  Tin- 
terroger  et  souvent  inéme^  sans  le  con- 
noîîre.  Combien  de  malheureux  traînés  à 
réchafaud  sur  une  simple  ressemblance 
de  nom  ; parce  que  leurs  juges  , qui  n’é- 
îoient  que  des  assassins  à commission  ou 
à brevêt , ne  se  donnoient  pas  le  temps 
de  constater  Tidentité  de  la  personne  ! 
Les  registres  des  tribunaux  révolution- 
naires étoient  des  livres  de  mort,  toujours 
ouverts  pour  recevoir  les  indications  re- 
latives aux  victimes  que  Ton  se  proposoit 
d’immoler.  Dans  ces  registres , on  îaissoit 
en  blanc  l’espace  destiné  au  journal  de 
chaque  séance.  Cet  espace  étoit  toujours 
clôturé  d’avance  par  une  date  quelconque, 
par  la  signature  des  assassins  titrés  : 
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mais  on  rédigeoit  qu'après  coup  et 
à fantaisie  les  actes  d’accusation  et  les 
jugements  ; Une  foule  de  condamnations 
n’ont  jamais  été  rédigées  ; long-tems  après 
l’exécution  des  condamnés , les  pièces  pré- 
parées pour  leur  accusation  , pour  leur 
conviction  ou  pour  leur  justification,  ont 
encore  été  trouvées  sous  le  cachet  et 
dans  des  dépôts  étrangers  au  tribunal  par- 
devant  lequel  ils  avoient  été  traduits.  Un 
prévenu  étoit  absous  aujourd’hui , on  le 
rejugeoit  quelques  jours  après  pour  le  même 
fait , et  on  le  faisoit  périr.  Nous  man- 
quons d’expressions  pour  qualifier  des  atro-* 
cités  dont  aucune  nation  policée  n’avoit 
encore  donné  d’exemploc 

Au  milieu  de  ces  atrocités  inouies  , la 
sensibilité  que  l’homme  doit  à ses  sem- 
blables étoit  comprimée  par  des  menaces  ; 
on  ne  laissoit  pas  respirer  les  âmes  li-. 
brement.  Les  soupirs  étoient  punis  comm© 
crimes.  Plus  la  barbarie  augmentoit^ 
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pins  la  compassion  et  la  pitié  étoieni 
Interdites.  Un  père  étoit  accusé  des  pleurs 
qu’il  avoit  versés  sur  la  tombe  de  soii 
fils.  Une  épouse  fidèle  étoit  mise  à mort 
pour  s’être  attendrie  sur  le  sort  d’un  époux» 
On  vouloit  étouffer  la  nature  ; ôtivouloitj, 
s’il  étoit  possible  , détruire  l’homme  dans 
Fhomrne  même. 

Sous  quels  monstres  vivions-notis  donc  ? 
Jamais  tyrannie , jamais  faction  n’étonnai 
Fuiîiyers  par  plus  d’horreurs.' 

La  sagesse  et  le  courage  de  la  Conven- 
tion ont  heureusement  mis  im  terme  à ces 
^ horreurs.  Peut-t»on  oublier  la  joie  uni- 
verselle  que  la  France  entière' fit  éclater , 
lorsque , par  la  chute  de  ses  tyrans  , elle 
se  trouva  subitement  sous  un  meilleur  gé- 
nie ? Il  sembloit  que , dans  un  instant  ra- 
pide et  par  une  sorte  d’efichantenlent , on 
avoit  passé,  de  l’état  barbare  et  sauvage^ 
à une  vie  douce  et  sociak  , dos  cachots 
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et  des  déserts,  dans  des  villes  fortunées,' 
du  désordre  et  du  calios  , dans  le  séjour 
de  la  paix  et  du  bonheur. 

l 

Mais  tout  n’est  pas  fait  : des  maux 
toujours  existants,  viennent  encore  se  join- 
dre à des  souvenirs  amers  , pour  réveiller 
toute  notre  sollicitude* 

Des  familles  honnêtes  se  trouvent  dé-^ 
pouillées  de  leur  patrimoine , par  des  juge» 
mens  qui  n’ont  été  que  des  crimes.  L’atro- 
cité reconnue  de  ces  jugeinens  n’eîi  com- 
mande-t-el]e  pas  la  révision?  Voudrions- 
nous  perpétuer  les  eflêts  de  la  tyrannie  , 
apres  avoir  abattu  les  tyrans  ? Voudrions- 
nous  que  l’on  fut  réduit  à gémir  sous  les 
loix,  comme  l’on  gémissoit  sous  les  crimes  ? 
Pourquoi  n’aurions-nous  pas  la  justice  de 
réparer  les  maux  que  nous  n’avons  pas  m 
la  force  de  prévenir  ? 

Erntus , le  vrai  modèle  des  républicains  ^ 
prodamoit  hautement  la  douceur  et  le  par-» 
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don,  au  sortir  des  troubles  d’une  conjura- 
tion  qui  avoit  menacé  la  Patrie.  En  punis- 
sant les,  chefs , il  faisoit  grâce  à tous  les 
autres , et  il  vouloit  que  Ton  ne  pût  toucher 
aux  biens  de  ceux  meme  que  Ton  étoit  forcé 
de  condamner.  L’orateur  romain  ( i ) ap- 
pelloit  cette  conduite , glorieuse  et  cehste  : ^ 
et  nous  pourrions  vouloir  nous  couvrir  du 
soupçon  d’avoir  conspiré  nvec  le  crime , 
pour  opprimer  et  dépouiller  l’innocence  ? , 

Les  confiscations  de  biens  n’ont  jamais 
été  absolues.  Les  loix  pénales , à cet  égard, 
ont  toujours  été  tempérées  par  la  raison 
naturelle  et  civile  : elles  ont  constamment 
incliné  vers  l’équité  générale.  On  a pensé  ^ 
dans  tous  les  tems,  qu’il  n’étoit  ni  juste,  ni 
humain  de  réduire , pour  la  faute  d’un  seul 
homme , toute  sa  postérité  à la  misère  et  au 
désespoir.  On  a cru  que  des  enfans  qui,  du 
... » 

(i)  Res  à te  gesta  memerabilis  et  pene  Lettr© 

7 de  Cicéron  à Brutus, 
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,v:ivant  rnême  des  auteurs  de  leurs  jour»  ., 
étoient  présumés  avoir  des  droits  acquit 
sur  leurs  biens  , et  qui  ne  pou  voient  être 
déshérités  sans  cause  ^ ne  dévoient  pas  être 
entièrement  écartés  de  leurs  successions  : 
pn  les  adrnettoit  à partager  avec  le  fisc  (i). 
Certaines  loix  les  faisoient  concourir  pour 
pjÿL  sixième  , pour  un  douzième , pour  un 
vingtième  ; d’autres , pour  la  moitié  ; sour 
vent  on  leur  adjugeoit  niénie  le  tout  (a). 

(i)  Cum  ratio  naturalis  , quasi  leoa  quædam  tacita  , 
liberi  pareiitum  hçrreditatem  addiceret  v^lut  ad  débitai:^ 
succès sionem  eo s vocando  ( propter  quod  et  m jure  ci^fili, 
suorum  haredum  eis  nomen  inductum  est)  ac  ne  judicio 
quidem  parentis  nisi  meritis  de  causis  summoveri  ah  eà 
successione  possunt  lequissimiun  exisîiniatum  est  eo  quo- 
que  casu  qiio  propter  pœiiain  parentis  aufert  bona  dam-» 
natio , rationem  haberi  liberoriim  ; ne  alieno  admisso 
gravioretn  panam  luent  quos  nuila  contingeret  eulpa,^ 
interdum  in  surnmà  egestate  devoLuti , quod  cum  aliquâ 
moderatione  dejlniri  placuit  ut  qui  ad  universitatem  ven^ 
turi  erant  jure  successionis  ex  eà  portione  csncessas  lia~ 
ihsrent,  L.  7.  cod.  de  bonis  damncî||)rurîi. 

(t)  Sub  triumviris  liberis  proscriptoriim  maribus  décima^ 
Jhpiinis  'yieesima  ^oncadehatun 
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I Les  coMatéranx  ont  quelqjiefois  été  trai- 
tés avec  la  même  faveur  que  les  enfans  (i)j. 

Quand  les  Législateurs  rendoient  ainsi 
lin  hommage  solemnel  aux  droits  des  en- 
' fans  , aux  droits  des  familles  ils  raison- 
poieiit  dans  l’hypothèse  d\ine  condamna- 
tion régulièrement  et  justement  prononcée» 
Mais  il  ne  leur  est  jamais  venu  dans  l’esprit 
de  mettre  en  question  si  des  condamnations 
calomnieuses  et  tyranniques  pouvoient  de- 
venir , pour  le  fisc , des  moj^ens  légitimes 
d’acquérir,  Il  est  des  doutes  que  l’on  ne 
peut  élever , sans  abdiquer  la  pi  orale  même» 


Adrianus  liberis  proscriptorum  duodecimas  honorum 
eoncescit.  Pothier» 

Interdum  principes  modo  assein  , ut  de  pio  prodiram 
éist,  modo  s émis  s em^  ut  de  mario  rejertur^  concesse.runt, 
Cajas. 

Feruntur  exempla  per  qiiæ  pluribus  liberis  omnia  bona 
damnati  concessa  sunt.  Pothier. 

(î)  Voyez  rauîheiitiqiie  bon^, 


reparer 

maux  inévitables  d’une  révolution. 


qu’il  les  répare  : on 
’il  n’en  profite  pas. 
vuider  le  trésor  public  ; 
il  s’agit  uniquement  de  ne  pas  envahir  les 
propriétés  particulières. 

Mais  , que  deviendront  les  assignats  ? 

On  n’a  jamais  dû  compter,  pour  leur 
hypothèque,  sur  les  crimes  commis  contre 
les  familles  meme  qui  demandent  à n’être 
pas  dépouillées. 

Ce  n’est  pas  l’or  , ce  sont  les  mœurs  qui 
font  la  force  d’une  République  ; et  com- 
ment les  particuliers  seroient-ils  probes , si 
îe  public  ne  l’étoit  pas  > 

Tout  ne  se  borne  pas,  dans  le  moment, 
à réparer  des  désastres.  Il  faut  encore  for- 
mer l’esprit  public  3 il  faut  rétablir  la  mo* 


( ^9  ) 

raie  dans  im  gouvernement  qui  doit  avoir 
non  la  terreur,  mais  la  vertu  pour  ressort. 


Les  délations  obscures , les  supplices  ar- 
bitraires , les  brigandages  autorisés , étoient 
peut-être  encore  moins  funestes , comme 
actes  d’oppression  et  de  tyrannie  , que 
comme  mo^^ens  de  corruption. 


Les  esprits  étoient  dépravés  par  un  sys- 
tème public  d’administration,  absolument 
éversif  de  tout  ordre  social. 


Ce  désordre  moral  et  politique  ne  peut 
disparoitre  que  par  la  justice , et  la  justice 
ne  peut  être  aflérmie  que  par  de  bonnes 
loix. 


L’iniquité  est  d’ailleurs  aussi  mauvaise 
ménagère  du  crédit  que  de  la  puissance. 
Jamais  les  actes  de  justice  n’ont  épuisé,  ni 
dérangé  les  finances  d’un  état , et  ils  ont 
toujours  accru  sa  force  , en  inspirant  la 
confiance , et  en  épurant  les  mœurs.  Ils  ren- 


( 10  j 

dent  la  patrie  aimable,  et  quand  oh  fait 
stimer  la  latrie,  on  a rarement  à la  venger. 

Dans  une  occasion  importante , Adrien 
rendit  les  biens  des  condamnés  aux  succes- 
seurs légitimes , et  if  fît  entendre  ces  paro- 
les remarquables  : « par  ce  procédé,  je 
conserve  Tordre , j’attache  tous  les  cœurs 
à la  chose  publique  ; si  je  n’augmente  pas 
les  richesses  de  Tétât,  je  fais  mieux,  je 
lui  assure  des  hommes  fé.  ( i )* 

Le  décret  que  la  Convention  vient  de 
rendre  a déjà  fait  renaître  dans  les  âmes , 
ces  douces  et  consolantes  affections  qui  font 
du  lien  politique  un  lien  naturel , et  qui 
rendent  Tamour  de  la  République  aussi 
actif  que  Tamour  de  soi.  Représentans , 
-achevez  votre  ouvrage.  Nos  fînancés  né 


(î)  Adrianus  in  hâc  sententiâ  rescripsit  ; favorahilem 
dpud  me  causam  lib&rorum  Alhini,  Jlliorum  numerus  fa^ 
çlt , cum  ampliari  imperium  hominum  adjectione  , potiîis 
quam  pscuniarum  ccpiâ , maliin,  ' 


✓ . 


^ ( ai  ) 

doivent  point  être  arrosées  du  sang  in- 
nocent. L’équité  est  la  vertu  des  empires  : 
elle  est  sur^tout  la  vertu  des  peuples  libres.,' 
Il  n’appartient  qu’à  elle  de  garantir  le  vrai 
bonheur  ; elle  est  dans  le  gouvernement  ce. 
que  l’ame  est  dans  le  corps  ; elle  doit  cir- 
culer dans  toutes  les  parties  de  fétat  : c’esf 
îe  souffle  de  vie  que  tous  les  français  doi- 
vent respirer  ^ si  l’on  ne  veut  compter  par- 
mi eux  J que  des  citoyens  et  des  hommes^. 


